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PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-217 

Règlement concernant un programme de réhabilitation de l’environnement pour la 

mise aux normes des installations septiques 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy désire améliorer la qualité de 

l’environnement sur son territoire ;  

 

CONSIDÉRANT QUE sur le territoire de la Municipalité, plusieurs immeubles en milieu 

rural ont des installations septiques non conformes au Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est en droit d’exiger de certains citoyens la mise aux 

normes de leur immeuble en vertu du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 

eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22), dont la responsabilité de l’application 

impose à la Municipalité ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ces mises aux normes ou constructions entraînent des coûts 

importants pour les propriétaires visés ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire venir en aide à ces propriétaires afin de rendre 

conformes leurs installations ;  

 

CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un 

programme de réhabilitation de l’environnement et accorder une aide financière pour 

des travaux de mise aux normes et ce, tel que stipulé à l’article 92 de la Loi sur les 

compétences municipales ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce programme permettra l’octroi d’une aide financière sous forme 

d’avance de fonds aux propriétaires visés, conditionnelle à l’approbation par le ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) d’un règlement d’emprunt à cet 

égard;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par M. Yannis 

Deschênes le 4 avril 2022 et qu’il a été aussi procédé à la présentation du présent 

règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de Yannis Deschênes  

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-217 soit adopté par le conseil de la Municipalité de Villeroy et 

qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Préambule  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
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ARTICLE 2 - Programme de réhabilitation de l’environnement  

 

Le conseil décrète un programme de réhabilitation de l’environnement pour la 

construction ou la réfection des installations septiques autonomes, ci-après appelé « le 

programme » ;  

 

ARTICLE 3 – Secteur visé  

 

Le programme s’applique à l’ensemble de la municipalité puisqu’aucun immeuble n’est 

desservi par un réseau d’égout sanitaire municipal.  

 

ARTICLE 4 – Conditions d’éligibilité  

 

Aux fins de favoriser la construction d’une installation septique conforme, la Municipalité 

accordera un prêt au propriétaire de tout immeuble qui procédera à la construction d’une 

installation septique pour cet immeuble et qui rencontrera les conditions énoncées ci-

après :  

 

1) L’installation septique ne doit pas représenter une condition pour l’émission d’un 

permis de construction.  

 

2) L’installation septique doit être construite conformément au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (c. Q-2, r. 22) et 

avoir fait l’objet d’un permis émis à cette fin par la Municipalité qui a compétence en 

cette matière.  

 

3) Le propriétaire devra avoir adressé une demande d’admission au programme de prêt 

(formulaire disponible à l’annexe A du présent règlement) ainsi qu’une demande de 

permis à la Municipalité.  

 

4) L’immeuble doit avoir un usage résidentiel.  

 

5) Le propriétaire devra reconnaître que son installation septique était non conforme et 

que les travaux de mise aux normes sont assimilés à une intervention de la 

Municipalité au sens de l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales et que 

le prêt consenti en vertu du programme est assimilé à une créance prioritaire de la 

Municipalité à l’égard de son immeuble. Le propriétaire devra prendre l’engagement 

d’aviser tout acquéreur subséquent, ses ayants droit et son créancier hypothécaire 

de l’existence de cette créance prioritaire au sens des articles 96 de la Loi sur les 

compétences municipales et 2651 (5o) du Code civil du Québec.    

 

ARTICLE 5 – Prêt  

 

Le prêt consenti sera limité au coût réel des travaux avec un maximum de 20 000.00 $. Le 

montant de prêt sera versé sur présentation du formulaire de demande de prêt 

(formulaire disponible à l’annexe B du présent règlement), sur présentation des factures 

faisant preuve de la dépense et d’une confirmation de l’inspecteur en bâtiment et en 

environnement de la Municipalité confirmant la construction de l’installation septique 

prévue conformément au permis.   

 

ARTICLE 6 – Frais admissibles  

 

Les frais admissibles aux fins du calcul du prêt sont :  
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1. Le coût réel pour la mise aux normes des installations septiques, le remplacement 

ou la construction de nouvelles installations septiques, incluant les taxes 

applicables. C'est-à-dire les coûts de la main-d’œuvre et celui des matériaux et 

équipements nécessaires à la construction, le remplacement ou à la mise aux 

normes de ces installations septiques ;  

 

2. Les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres frais 

d’expertise liés à la réalisation des travaux reconnus.  

 

Ne sont pas admissibles :  

 

1. Les coûts reliés aux travaux d’aménagement paysager, tels que les allées d’accès 

pour automobiles, le stationnement, les plantations, les murets de soutènement, 

les allées piétonnes, etc.  

 

ARTICLE 7 – Conditions de prêt  

 

Le prêt consenti par la Municipalité portera intérêt au taux obtenu par la Municipalité 

pour l’emprunt qui financera le programme instauré par le présent règlement.  

 

ARTICLE 8 – Pouvoirs de la Municipalité  

 

En regard des attributions qui lui sont conférées, de l’application des différentes 

dispositions contenues dans le présent programme, la Municipalité peut :  

 

1) Refuser l’admissibilité au programme lorsque :  

 

a. Les renseignements fournis ne permettent pas de déterminer si le projet est 

conforme au présent programme ;  

b. Les renseignements et documents fournis sont inexacts ou erronés ; 

 

2) Révoquer l’octroi de l’aide financière si le propriétaire a fait défaut de terminer 

les travaux reconnus dans les délais prévus au présent règlement ;  

 

3) Révoquer l’octroi d’une aide financière s’il est porté à sa connaissance tout fait qui 

rend la demande d’aide financière inexacte, incomplète ou non conforme aux 

dispositions du programme ou qui a pu rendre la production irrégulière ;  

 

4) Révoquer l’octroi de l’aide financière si le propriétaire possède un arrérage de 

taxes municipales ou un solde dû au moment du dépôt de la demande ;  

 

5) Refuser d’émettre l’aide financière si le règlement d’emprunt n’entre pas en 

vigueur.  

 

ARTICLE 9 – Fausse déclaration  

 

Une fausse déclaration ou le dépôt de documents erronés à l’égard de l’une ou l’autre 

des dispositions du présent programme invalide tout certificat d’admissibilité émis en 

vertu du présent programme.  

 

ARTICLE 10 – Personnes admissibles  

 

Le présent programme est établi au bénéfice de toute personne physique ou morale qui, 

seul ou en copropriété, détient un droit de propriété à l’égard de la totalité ou d’une 
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partie d’un bâtiment admissible à la date de la signature de la demande d’aide financière 

prévue par le programme et dont le projet respecte les conditions d’éligibilité.  

 

S’il y a plus d’un propriétaire, une procuration signée par l’ensemble des propriétaires et 

par laquelle ils désignent un représentant doit être fournie à la Municipalité avec la 

demande d’aide financière et tous les documents requis.  

 

ARTICLE 11 – Administration  

 

L’administration du programme est confiée à la directrice générale et greffière-trésorière.  

 

La personne voulant bénéficier d’un prêt en vertu du programme doit en faire la demande 

sur une formule prescrite à cette fin.  

 

La directrice générale et greffière-trésorière dispose d’un délai d’un (1) mois pour 

confirmer ou refuser la demande à compter du moment où la demande est complétée.  

 

ARTICLE 12 – Versement du prêt  

 

Le versement du prêt est effectué dans un délai d’un (1) mois après que le demandeur 

aura produit les documents requis à l’article 5 du présent règlement.  

 

ARTICLE 13 – Remboursement du prêt  

 

Le remboursement du prêt se fera sur une période de quinze (15) ans par versement 

annuel à compter de l’exercice qui suit le versement du prêt.  

 

En vertu de l’article 96 de la Loi sur les compétences municipales, la somme due 

annuellement à la Municipalité en remboursement du prêt (capital et intérêts) est 

assimilée à une taxe foncière et payable de la même manière.   

 

ARTICLE 14 – Financement du programme  

 

Le programme sera financé par un emprunt effectué par la Municipalité sur une période 

de quinze (15) ans et remboursable par le fonds général.  

 

ARTICLE 15 – Durée du programme  

 

Le programme instauré par le présent règlement prendra effet à compter de l’entrée en 

vigueur du règlement d’emprunt adopté par la Municipalité pour assurer les crédits 

nécessaires à l’exécution du programme et se terminera le 31 décembre 2024.  

 

De plus, le programme s’applique qu’à l’égard des demandes dûment déposées le ou 

avant le 31 décembre 2024.  

 

ARTICLE 16 – Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

M. Éric Chartier     Mme Joannie Lamothe 

Maire      Directrice générale/Greffière-trésorière  

 

Avis de motion et présentation : 4 avril 2022 / Adoption :  

Affichage de l’avis public d’entrée en vigueur : / Entrée en vigueur :  
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ANNEXE A – RÈGLEMENT 22-CM-217  

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ADMISSION 

Programme d’aide financière pour la mise aux normes des installations septiques  

 

Date de la demande : __________________ 

 

L’aide financière est conditionnelle à l’acceptation d’un règlement d’emprunt par le 

MAMH (Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation), autorisant le financement 

du programme de mise aux normes des installations septiques.  

 

Nom du (des) propriétaire (s) ou ceux inscrits au compte de taxes :  

Madame :    ______________________________________________________ 

Monsieur :    ______________________________________________________ 

Adresse de la propriété :  ___________________________________________________ 

          ___________________________________________________ 

Adresse de correspondance : ________________________________________________ 

    ________________________________________________ 

Téléphone résidence :   _____________________________________________________ 

Téléphone cellulaire : ______________________________________________________ 

Courriel : ________________________________________________________________ 

 

Je désire bénéficier de l’aide financière offerte par la Municipalité de Villeroy pour payer 

le coût des travaux de construction, de remplacement ou de réfection de mon installation 

septique.  

 

Je comprends que cette aide financière doit être remboursée à la Municipalité et que le 

taux d’intérêt et les frais de financement ne seront connus que lors du financement 

permanent de l’emprunt.  

 

Je comprends que le montant est assimilé à une taxe foncière imposée sur mon 

immeuble, de sorte qu’en cas de vente, le solde devra être payé par l’acquéreur.  

 

DEVOIRS DU (DES) PROPRIÉTAIRE (S)  

 

Par la présente, je m’engage à :  

 

 Fournir une procuration signée du copropriétaire (le cas échéant) ;  

 

 Présenter une demande de permis pour cette installation septique en fournissant 

une étude de sol réalisée par un professionnel désigné conformément au règlement;  

 

 Faire exécuter les travaux au plus tard le 30 novembre 2024 ;  

 

 Fournir les photos prises lors de la réalisation des travaux ainsi que les informations 

demandées par l’inspecteur en bâtiment et en environnement pour démontrer que 

les ouvrages ont été réalisés conformément au permis émis ;  

 

 Dégager la Municipalité de Villeroy de toute responsabilité en ce qui concerne les 

travaux effectués, cet engagement étant accompli par le seul fait de procéder à la 

signature de la demande d’aide financière ;  
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 Entretenir l’installation septique de façon adéquate afin d’optimiser sa durée de vie 

et assurer la protection de l’environnement ;  

 

 Souscrire et maintenir un contrat d’entretien avec le fabricant (si requis) aussi 

longtemps que la garantie du système et que le Règlement provincial l’exigeront, et 

fournir une copie du contrat à la Municipalité ainsi que la preuve de l’entretien 

annuel effectué en vertu de celui-ci ;  

 

 Informer le nouvel acquéreur, lors de la vente de la propriété admissible et de la 

compensation imposée pour rembourser le prêt consenti.  

 

 

 

En foi de quoi, j’ai (nous avons) signé :  

 

Signature : _________________________________________ Date : _____________ 

 

Signature : _________________________________________ Date : _____________ 

 

 

 

 

Réservé à l’administration  

 

Vérifié par : ________________________________________ Date : _____________ 

 

Autorisé par : _______________________________________ Date : _____________   
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ANNEXE B – RÈGLEMENT 22-CM-217 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE PRÊT 

Demande de versement de l’aide financière dans le cadre du programme de mise aux 

normes des installations septiques  

 

Date de la demande : __________________ 

 

Nom du (des) propriétaire (s) ou ceux inscrits au compte de taxes :  

Madame :    ______________________________________________________ 

Monsieur :    ______________________________________________________ 

Adresse de la propriété :  ___________________________________________________ 

          ___________________________________________________ 

Adresse de correspondance : ________________________________________________ 

    ________________________________________________ 

Téléphone résidence :   _____________________________________________________ 

Téléphone cellulaire : ______________________________________________________ 

Courriel : ________________________________________________________________ 

 

 

Par la présente, je demande le versement de l’aide financière qui m’a été accordée pour 

une nouvelle ou une réfection d’une installation septique sur la propriété située à 

l’adresse ci-haut mentionnée.  

 

Je joins à la présente demande les documents suivants :  

 

□ Photos des travaux de construction ou de réfection de l’installation septique  

□ Numéro de série de la fosse septique (si cela s’applique)  

□ Facture (s) finale (s) relative aux honoraires du professionnel désigné  

□ Facture (s) finale (s) relative à l’exécution des travaux émises par l’entrepreneur  

□ Si applicable, une copie du contrat d’entretien avec le fabricant. Je m’engage 

également à fournir annuellement à la Municipalité une preuve de l’entretien 

annuel effectuée en vertu de ce contrat aussi longtemps que la garantie du 

système et que le Règlement provincial l’exigeront.  

 

En foi de quoi, j’ai (nous avons) signé :  

 

Signature : _________________________________________ Date : _____________ 

 

Signature : _________________________________________ Date : _____________ 

 

Réservé à l’administration  

 

Vérifié par : ________________________________________ Date : _____________ 

 

Autorisé par : _______________________________________ Date : _____________   

 

Versement effectué le : _____________________________________________________ 

 

Montant total : ___________________________________________________________ 

 

Chèque numéro : _________________________________________________________ 


